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SOUS-PREFECTURE DE VOUZIERS  @è er 

REPUBLIQUE FRANCAISE Fo June 

TT, 

9 71 Æ 
; 3 

concernant la demande d'autorisation d'exploiter un complexe céréalier à ATTIGNY par la 

société CHAMPAGNE CEREALES (rubriques 2160.1 et 2260.1 de la nomenclature des 

installations classées). 

ARRETE N° 99/10: 

Le Préfet du Département des Ardennes, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

VE la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976, modifiée, relative aux installations classées pour la protection 

de l’environnement, 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, modifié, pris pour l'application de la loi susvisée, 

VU le décret n° 82-389 du 10 mai 1982, modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l'action des 
services et organismes publics de l’État dans les départements, 

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de Ia déconcentrafion, 

VU les décrets du 7 juillet 1992 et du 29 décembre 1993 modifiant la nomenclature des installations 
classées, 
VU la demande d'autorisation introduite par la société CHAMPAGNE CEREALES le 1er décembre 

1998, 

VU les résultats de l’enquête publique à laquelle il a été procédé à la mairie d'ATTIGNY du 3 mai au 

3 juin 1999 inclus, en exécution de l'arrêté préfectoral n° 99/46 du 14 avril 1999, ensemble les 

certificats de publication et d'affichage de l'avis d’enquête dans les communes limitrophes de 

SAULCES-CHAMPENOISES, de GIVRY-SUR-AISNE, de SAINTE-VAUBOURG, de SAINT- 

LAMBERT-ET-MONT-DE-JEUX, de RILLY-SUR-AISNE, d'ALLANDHUVY-ET-SAUSSEUIL, de 

CHARBOGNE et de VAUX-CHAMPAGNE, 

VU l'avis émis par le commissañre-enquêteur, 

VU les avis émis par le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, le directeur 
départemental de l'agriculture et de la forêt, lé directeur départemental de l'équipement, le directeur du 
service interministériel des affaires civiles et économiques de défense et de protection civile, le 
directeur départemental des services d'incendie et de secours et de l'inspecteur du travail, de l'emploi 
et de la politique sociale agricoles, à 

VU les propositions de l'inspecteur des installations classées pour la protection de l’environnement en 
date du 12 avril 1999, 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène en date du 17 août 1999, 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

Léonté Egalité Fatnaité 

2l,rue Gambetta - 08400 VOUZIERS - Téléphone 03.24.71.64.65 - Télécopie 03.24.71.00.88



VU la lettre référencée 99/17/3660 du 20 août 1999 adressée à monsieur Amold KRAAN portant à sa 

connaissance le projet d'arrêté statuant sur sa demande, 
VU le courrier du 39 août 1999 du pétitionnaire, 

VU l'arrêté n° 99-212 du 6 mai 1999 portant délégation de signature à Monsieur Roger 
GONCALVES, Sous-Préfet de VOUZIERS, 

ARRETE 

  

TITRE 1 ; CONDITIONS GENERALES 
      

  

IBJET 

1.1.-Activités autorisées 

La société CHAMPAGNE CEREALES dont le siège social est 51685 REIMS, est autorisée sous réserve 
des prescriptions du présent arrêté, À exploiter sur le territoire de fa commune d’ATTIGNY, les installations 
suivantes visées : 

  

2260.1  |Criblage, nettoyage, tamisage mélange, de 
substances végétales et tous produits organiques 
naturels 
La puissance installée de l'ensemble des A ; 
machines concourant au fonctionnement de 
L'installation étant de 4S0KW 
  

160.1 |Silo de stockage de céréales, grains, produits 
alimentaires ou tout produit organique 
dégageant des poussières inflammables. 45330m3 A 
Le volume total étant composé de ; 
L silo fond plat (ancienne sucrerie) de 
45333m3 

2910.À2 [installation de combustion ZEMW D 7 
1 séchoir 

2ILB.1 [Dépôt de gaz combustible (GPL) Ton D 7 
11552 | Dépôt de produits agropharmacentiques. 

La quantité susceptible d’être présente dans D ! 
l'installation étant de 40t 

13313 [Stockage d'engrais simple, solide ou composés 
répondant à la norme NFU 42-001 

  

  

  

  

  

              
  

La quantité susceptible d’être présente étant de : NC / 
5 cases de 200 t d'ammonitrates on engrais 
composés à base de nitrates 1000€ 

2175 |Dépôt d'engrais liquide d’une capacité de 100 ms NE 7 
1430 [Dépôt aérien de liquides inflammables de 

2ème catégorie : NC ; 
1 cuve de fuel domestique 1m 

Asautorisation D: déclaration NC: non classé 
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12.-Tastallations soumises à déclaration 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations soumises à déclaration, citées à 
l'article 1.1, 

1.3.-Taxes et redevances 

Conformément à l'article 17 de {a loi du 19 juillet 1976 modifiée, les installations visées ci-dessus sont 
soumises à ja perception d'une taxe unique, exigible à la signature du présent arrêté et d'une redevance 
annuelle, établie sur la base de la situation administrative au ler janvier et des cocfficients mentionnés dans le 
tableau ci-dessus. 

LE 2 : 2 ATI 

2.1.-Plans 

Sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, l'établissement est situé et exploité 
conformément aux plans et descriptifs joints à la demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires 
aux dispositions du présent arrêté. 

2.2.-Périmètres d'isolement 

Si une ou plusieurs installations engendrent un périmètre d'isolement ou de limitation de 
Furbanisation, Pexploitant doit informer l'inspecteur des installations classées de toute cession de terrain ét 
de tout projet de construction où d'aménagement parvenu À sa connaissance lorsqu'ils sont à l'intérieur du 
périmètre d'isolement engendrés par ses installations. 

2.3. Intégration dans le paysage 

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site et tient 
régulièrement à jour un shéma d’aménagement. L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments 
et installations entretenus en permanence. Les abords de l'établissement, placés sous le contrôle de 
Pexploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté, Notamment les émissaires de rejet et leurs 
périphéries font l'objet d’un soin particulier. 

2.4, -Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 
installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et 
analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n’est pas agréé à 
cet effet, dans Le but de vérifier le respect des prescriptions d’un texte réglementaire, Les frais occasionnés 
par ces opérations sont à la charge de l'exploitant.



2.8. - Contrôles inopinés 

L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, 
par un organisme tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d’effluents liquides ou gazeux, de 
déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. Il peut également demander le 
contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de L'activité de l’entreprise. Les frais occasionnés par ces 
contrôles , inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

2.6. -Accidents-incident 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l’article Ler de la loi du 19 
juillet 1976 doit être déclaré dans les plus brefs délais à l'inspecteur des installations classées. 
Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage, il est interdit de 
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspecteur des 
installations classées n’en a pas donné Pautorisation, et, sil y a lieu, après accord de l'autorité judiciaire. 
L'exploitant fournira à l'inspecteur des installations classées, sous quinze jours, un rapport sur les origines et 
causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y parer et celles mises en oeuvre pour 
éviter qu’il ne se reproduise,



  

TITRE IL : EAU 
      

CLE 3 : PRELE Ti P} 

L'établissement est alimenté en eau par le réseau communal. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommefion d'eau. 

L'ouvrage de raccordement au réseau public de même que les forages doivent être équipés d’un clapet 
anfi-retour ou de tout autre dispositif équivalent. 

ICLE À :. j 

411. -Les eaux domestiques 

Les eaux domestiques doivent être traitées et évacuées conformément aux dispositions de l’amêté 
ministériel du 6 mai 1996 concemant l'assainissement individuel (fosse sceptique, bac À graisse puis lit 
d'épandage). 

4,2. -Les eaux pluviales 

Les eaux pluviales collectées sur les aires bétonnées ou étanches transiteront par un décanteur-déshniteur 
et seront dirigées vers un bassin de stockage étanche. 

Ce décantenr-déshuileur sera nettoyé régulièrement et les déchets seront évacués dans une installation 

autorisée à les recevoir. 

ARTICLE 5 : QUALIT] 

Les eaux pluviales doivent être exemps : 

+ de matières flottantes, 

- de produits dangereux dans des concentrations telles qu'ils soient susceptibles de dégager en égout ou 
dans le milieu naturel directement où indirectement, après mélange avec d’autres effluents, des gaz ou 
vapeurs toxiques ou inflammables, 
-- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 
ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, seraient 
susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

+ la température des effluents rejetés doit être inférieure à 30 °C et leur PH doit être compris entre 5.5 et 

8.5. 

Les eaux pluviales rejetées dans le milieu naturel doivent respecter Les valeurs limites suivantes : 
-DCO (sur effluent non décanté) _ 300 mg/l 

-MES 100 mg/l 

“hydrocarbures totaux 10 mg/l



- ARTICLE 6 ; PREVENTION DES POLLUTIONS 

6.1, -Dispositions générales 
Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'incident de fonctionnement se 

produisant dans l'enceinte de l'établissement (rupture de récipient, fuite d'échangeur,…) déversement direct de 
matières dangereuses ou insalubres qui, par leurs caractéristiques et les quantités émises seraient susceptibles 
d’entraîner des conséquences notables vers le milieu récepteur, Les dispositions constructives suivantes sont en 
particulier respectées. 
6.2. -Capacités de rétention 

Les unités, parties d'unités ou stockages susceptibles de contenir, même occasionnellement, un produit 
qui en raison de ses caractéristiques et des quantités mises en oeuvre est susceptible de porter atteinte à 
l’environnement lors d’un rejet direct, sont équipés de capacités de rétention étanches permettant de recueillir 
les produits pouvant s’écouler accidentellement. Cette disposition s'applique en particulier pour les aires de 
stockage à fûts. 

. Le volume ef Ia conception de ces capacités de rétention doivent permettre de rocueilir, dans les 
meilleures conditions de sécurité, la totalité des produits dangereux ou insalubres mis en oeuvre dans une zone 
susceptible d’être affectée par un même sinieire malgré les agents de protection ou d'extinction. 

Le volume utile des capacités de rétention associées aux stockage de produits dangereux ou insalubres 
doit au moins être égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

-100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
-50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, Ia capacité de 

rétention doit au moins être égale à : 

-dans Le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50% de la capacité totale des fûts, 

-dans les autres cas, 20% de la capacité totale des flts sans être inférieure à 600 litres (ou la capacité totale 

lorsque celle-là est inférieure à 600 litres), 

Les dispositions d'obturation doivent être maintenus fermés. 

6.3. -Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereuses ou insalubres et de collecte d'effluents pollnés an 
susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l’action physique et chimique des produits qu’elles sont 
susceptibles de contenir, Elles doivent être convenablement entretenues et faire l’objet d'examens périodiques 
appropriés permettant de s’assurer de leur bon état, Sauf exception motivée par des raisons de sécurité où 
d'hygiène, les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être 
aériennes, 

Les différentes canalisations doiveht être repérées conformément aux règles en vigueur. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il 

est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, 

ou être détruits, et le milieu récepteur, 

6.4. -Conséquences des pollutions accidentelles 
En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de 

fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il dispose permettant de déterminer 
les mesures de sauvegarde à prendee pour ce qui conceme les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés 
à cette pollution, en particulier :



L. Ik toxicité et les effèts des produits rejetés, 
2. leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
3. la définition des zones risquant d’être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

d’entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

À. les méthodes de récupération et de destruction des polluants à mettre en oeuvre, 
5. les moyens euratifs pouvant être utilisés pour traiter Les personnes, la faune ou Ja flore exposées à cette 

pollution, 
6. les méthodes d’analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

À cet effet, l'exploitant constitue un dossier comportant l’ensemble des dispositions prises et des 
éléments bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux prescriptions ci-dessus. Ce dossier de lutte contre la 
pollution des eaux est transmis en deux exemplaires à l'inspecteur des installations classées et régulièrement 
tenu à jour pour tenir compte de l’évolution des connaissances ef des techniques. 

Il comprend en particulier : 
= les caractéristiques prévues aux points 1, 2, 4, 5 et 6 ci-dessus pour les principaux éléments toxiques 
utilisés, stockés ou fübriqués dans l'établissement, même à titre de produits intermédiaires, et qui en 
raison de leurs caractéristiques et des quantités mises en oeuvre peuvent porter atteinte à l'environnement 
lors d'un rejet direct, 
+ ue note exposant Ia méthodologie et les moyens techniques mis en oeuvre pour satisfaire rapidement, 
Lors d’un sinistre, aux dispositions du point 3 ci-dessus.



TITRE II : AIR 

ARTICLE 7 ; PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

71.-Dispositions générales 

71.1.-Prévention 

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 

installations pour réduire l'émission de polluants à l’atmosphère. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs dôivent, dans la mesure du possible, être captés à la source et 
canalisés. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets doivent être 
conformes aux dispositions du présent arrêté. 

L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement et tenu dans un bon état de propreté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 

7.12,-Odeurs 

Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz cdorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à [a santé ou à In sécurité publique, É 

7.1.3. Voies de circulation 

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de paussières et matières 
diverses : 

- les voies de cireulation et aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (formes de pente, 

revêtement, ele...) et convenablement ncttoyées, 

  

- les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues de véhicules doivent être 

prévues en cas de besoin, 

les surfaces où cela est possible doivent être engazonnécs, 
- des écrans de végétation doivent être prévus. 

7.14 - Stockages 
Les stockages de produits pulvérulents doivent être confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents doivent être munies de 
dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vuede respecter les dispositions du 
présent arrêté. 

72.-Conditions de rejet 

Les points de rejet dans le milieu raturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Sur chaque 
canalisation de rejet d’effluent doivent être prévus des points de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesures conformes à la norme NFX 44052. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classéès.



7,3. Traitement des rejets atmosphériques 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’disponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction, Si 
une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où arrêtant les 
instaliations concernées. 

7.4. Valeurs Himites de rejet 

Les effluents gazeux collectés conformément aus dispositions de l’article 7.1.1 devront faire l'objet d’un 
dépoussiérage avant rejet dans le milieu naturel si la concentration en poussières dépasse 100 mg/Nms,



  

TITRE IV : PREVENTION DU BRUIT 
ET DES VIBRATIONS     
  

ARTICLE 8 : PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

8.1.-Construction et exploitation 

  L'installation doit être construite équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de bruits sériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions suivantes sont applicables 4 l'installation : 
- de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l’environnement 
- la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

8.2.- Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à la 
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 
janvier 199$) et des textes pris pour son application. 

8.3. -Appareils de communication 
L’usige de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 

ete.) géant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8.4. -Niveaux acoustiques 

Les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après : 

  

  

Niveau de bruit ambiant existant 
dans les zones À émergence 
réglementée (incluant Ie bruit de 
l’établissement}   

Emergence admissible pour la 
période allant de 7 heures à 22 
heures, sauf dimanches et jours 
fériés 

Emergence admissible pour ia 
période allant de 22 heures à 7 

heures, ainsi que les dimanches et 
jours fériés 

  

      
supérieure à 35 dB (À) et inférieur! GG) 308 @) 
où égal à 45 dB (A) 
supérieur à 45 dB (A) 584 HTO)] 
  

8.5. -Contrôles 

  
L'inspecteur des installations classées peut demander que des contrôles poneluels ou une surveillance 

périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix 4 
est soumis à son approbation. Les fais sont supportés par l'exploitant, 

Dès la mise en fonctionnement des installations, l’exploitant fera procéder à une évaluation des niveaux 

sonores. 
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TITRE V : DÉCHETS 

ARTICLE 9: TRAITEMENT ET ELIMINATION DES DECHETS 

9.1. -Limitation des déchets 

Toutes dispositions doivent être prises dans la conception et l'exploitation des installations pour assurer 
une bonne gestion des déchets de l'entreprise. 

A cette fin, l’exploitant se doit : 

- de limiter à la source la quantité et 1 toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

- de trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

- de s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets. 

9.2. - Stockage des déchets 

Les déchets et résidus produits par l'installation doivent être stockés, avant leur valorisation on 
élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les 
eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souferraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, doivent être réalisés sur 
des euvettes de rétention étanches et si possible être protégés des eaux météoriques. 

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres 
produits (matières premières notamment) sous réserve que : 

- il né puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et le résidu de produits contenus dans 
l'emballage, 
- les emballages soient en bon état et saient identifiés par les seules indications concemant le déchet, 

les stockages ne comportent pas plus de deux niveaux. 
9.3. Elimination des déchets 

L'exploitant établit une procédure écrite relative à la collecte et l'élimination des différents déchets 
générés par l'établissement en respectant les dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi du 15 
juillet 1975 modifiée et textes d'application) ainsi que les prescriptions du présent arr 

  

Les diverses catégories de déchets doivent être collectées séparément puis valorisées ou éjiminées dans 
les installations appropriées. Les déchets ne pouvant être valorisés doivent être éliminés dans des installations 
réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant d'assurer la 
protection de l’environnement, 

Pour chaque catégorie de déchets, l'exploitant doit respecter Le niveau de traitement ou d'élimination 
fixé dans la partie déchets de l'étude d'impact. Tout changement significatif de niveau devra être porté à la 
connaissance de l'inspecteur des installations classées. 

Toute incinération à l’air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. Cependant, il peut 
être dérogé à cette prescription en ce qui conceme les déchets non souillés par les substances nocives ou 
toxiques (papier, palettes, etc...) lorsque ces derniers sont utilisés comme combustibles lors des exercices 
d'incendie. 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces 
déchets. L'exploitant doit être en mesure d’en justifier l'élimination. 

  

il



Les huiles usagées sont collectées par catégories et doivent être remises obligatoirement soit à un 
ramasseur agréé pour le département, soit directement à un régénérateur où éliminateur agréé, 

Les déchets d'emballage doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 
13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les 
ménages, 
9,4, -Nature des déchets produits 

  

  

  

  

  

Déchets Catégorie |Quantité | Mode d’émimination 

Végétaux et poussières 020304 20t VALORISATION AGRICOLE 

Huiles 130100 3m VALORISATION 

Embllage 150102 20 m3 INSTALLATION AGREE 

Ordures ménagères 200115 10f INSTALLATION AGREE           
  

9.5. -Registre-Justificatifs 

L'exploitant doit être en mesure de justifier l'élimination de ses déchets sur demande de l'inspecteur des 
installations classées. Les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans. 

L'exploitant tient à jour un registre précisant la nature et la quantité de déchets produits ainsi que leur 
destination (date de l'enlèvement, transporteur, éliminateur, nature de l'élimination). 

Pour les déchets d'emballage, les contrats mentionnés à l’article 2 du décret n° 94-609 du 13 juiliet 1994 
doivent indiquer la nature et les quantités prises en charge : ils sont tenus à disposition de l'inspecteur dés 
installations classées. 

Le caractère ultime au sens de l’article ler de la loi du 15 juillet 197$ modifiée des déchets mis en 
décharge doit être justifié à partir du ler juillet 2002. 
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TITRE VI : SECURITE 

    
  

ARTI     

10.1 -Clôtures gardiennage 
Afin d'en interdire l'accès, l'établissement est entouré d'une clôture efficace et résistante, d’une hauteur 

minimale de 2 mètres. 

En l'absence de gardiennage ou en dehors des heures de travail, les issues des bâtiments et stockages 
seront fermées à elé. 

10.2.-Rèples de cireulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles seront 
portées à 18 connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, 
feux, marquages au sol, consignes 

  

En partieulier, les dispositions appropriées seront prises pour éviter que des véhicules où engins 
quelconques puissent heürter ou endommager des installations, sfockages ou leurs annexes, 

Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l’intérieur de l'établissement avec des réservoirs 

mobiles s’effectueront suivant des parcours bien déterminés et feront l’objet de consignes particulières. 

10.3.-Voies de circulation 

10.31, Les voies de cireulstion, les pistes et voies d’accès seront nettement délimitées, maintenues en 
constant état de propreté et dégagées de tout objet (ts, emballages...) susceptible de gêner la circulation. 

10.3.2. L'étéblissement sera accessible de la voie publique par une voie engin répondant aux 
caractéristiques suivantes: 

  

- largeur de la bande de roulement : 6 mètres 
- hauteur disponible 13,50 mètres 
- rayon de braquage intérieur +11 mètres 
- résistance à la charge 3 tonnes 
- rayon de braquage intérieur : 11 mètres 
10.4- Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s’opposer efficacement à la propagation , 
d’un incendie. 

Les salles de contrôle sont conçues de façon à ce que, lors d'un accident, le personnel puisse prendre en 
sécurité les mesures conservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre. 

10.5. -Conception des installations 

Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent sont conçues de manière à éviter, À 
même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toute projection de matériel, accumulation ou épandage 
de produits, qui pourraient entraîner une aggravation du danger. 

Les matériaux employés sont adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 
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Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des 
contrôles fréquents, sont disposés où aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance puissent être 
faites aisément. 

Les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent, de manière très lisible, la dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger définis dans le règlement pour le transport des 
matières dangereuses. Ces récipients de stockage sont associés à des cuvettes de rétention conformément aux 
dispositions de l’article 4. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux, en récipients mobiles, sont 
indiqués de façon très visible le ou les numéro(s) de symboles de danger correspondant au produit stocké. 

10.6. - Installations électriques 

L'installation électrique et le matériel utilisé sont appropriés aux risques inhérents aux activités 
exergées. 

Ils doivent en outre être conçus et réalisés de façon à résister aux contraintes mécaniques dangereuses, à 
l'action de poussières inertes ou inflammables et à celles des agents conosifs, soit par un degré de résistance 
suffisant de leur enveloppe, soit par un lieu d'installation les protégeant de ces risques, 

Les circuits « basse tension » doivent être conformes à la norme NF-C 15100, les circuits « moyenne 
tension » et haute tension, aux normes NF-C 13100 et NF-C 13200. 

Dans les zones susceptibles de présenter des risques d’incendie ou d’explosion, les équipements doivent 
être respectivement du type IP 55 ou équivalent, ou antidéflagrant et étanches aux poussières. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d’explasion doit être conforme à 
l'arêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissement 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 
d'explosion (JO du 30 avril 1980). 

Toufe installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoit être maintenue en service où 
mis en position de sécurité, en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Les installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux effeis de l’electricité statique, 
des courants de circulation et de la chute de la foudre, 

Un intemupteur général situé dans la cabine de commande doit permetire la mise hors tension de 
l'exploitation, 11 doit être clairement signalé par une affiche indélébile : « coupure générale électrique ». 

Un interrupteur général doit permettre la mise hors tension du transformateur. Il doit être situé à 
lextérieur du local et clairement signalé. 

Le matériel et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et rester en permanence 
conformes à leur spécification d’origine. 

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an, par un organisme agréé qui doit très explicitement 
mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. I] doit être remédié à toute défectuosité 
constatée dans les plus brefs délais. 

Sont mis à la terre et reliés per des liaisons équipotentielles, les appareils, les masses métalliques, les 
méts, les supports exposés aux poussières, les équipements de transport sur voie pneumatique, y compris Les | 
liaisons des véhicules lorsqu'ils opèrent en milieu semi-confiné. 

La mise à la terre est unique et efféctuée par des personnes compétentes avec du matériel nommalisé et 
conformément aux normes en vigueur. Elle est distincte de celle du paratonnerre éventuel, La prise de terre des 
masses est réalisée par une boucle à fond de fouille ou par toute disposition équivalente. 

La valeur des résistances de terre est périodiquement vérifiée et doit être conforme aux normes en 

vigueur. 

14



Les interconnexions sont maintenues en bon état et vérifiées périodiquement. Tout défaut de « masse » 

où de « terre » doît entraîner l'arrêt de ces installations. 

ARTICLE 11 -REGLES D'EXPLOITATION 

IL 

  

formation äu personnel 
L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation « sécurité » de son personnel. 
Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté À a conduite ou à la surveillance 

d'installations susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de porter affeinte À l’environnement, à la santé 
et à la sécurité des personnes (par exemple, surveillance des stockages de céréales, stockage de produits 
agrophaamaceutiques, d'engrais liquides et solides). 

Cette formation doit notamment comporter : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fébrication mises en oeuvre, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu’un entraînement régulier au maniement des moyens d'interventions affectés à leu unité. Un 
compte rendu él de ces exécless era établi ei conservé à Ie disposition de lInspecter des Installations 
Classées durant un an, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les teurs susceptibles d’altérer les capacités de 

réaction face au danger. 
11.2.- Réserves de produits 
L'étéblissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisées de 

manière couranfe ou occasionnellement, pour assurer Ja sécurité ou la protection de l'envirannement, tels que 
Jiquides inhibiteurs, filtres à manches, produits absorbants, produits de neutralisation 

11.3.- Dispositifs de sécurité 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture on la 
disponibilité des matériels ou dispositifs qui concourent à la mise en sécurité ou à l’anêt d'urgence des 
installations. 

11.4. Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages et/ou équipements divers constituant un rique pour 
l'environnement et les tiers sont obligatoirement établies par écrit et mises à disposition des opérateurs 
concernés. 

TICLE 12 - PROT] LA F 

12.1-Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des 
personnes où à la qualité de l’environnement, doivent être protégées contre la foudre. 

12.2.-Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être conformes à Ja norme française C 17- 
100 de février 1987 ou à toute norme en vigueur dans un état membre de la Communauté européenne et 
présentant des paranties de sécurité équivalentes. 
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La norme doit être appliquée en prenant en compte Ia disposition suivante : pour fout équipement, 
construction, ensemble d'équipements et constructions ne présentant pas une configurafion et des contours 
hors tout géométriquement simples, les possibilités d'agression et la zone de protection doivent être étudiées 
par la méthode complète de la sphère fictive, II en est également ainsi pour les réservoirs, fours, cheminées 
et, plus généralement, pour toutes structures en élévation dont la dimension verticale est supérieure à la 
somme des deux autres, 

Cependant, pour les systèmes de protection à cage maillée, ia mise en place de pointes captrices n'est 
pas obligatoire, 

ARTICLE 13 : ORGANISATION DES SECOURS 

13.1.-Moyens de secours 
L'établissement comprendra au minimum les équipements suivants : 

e__ une réserve d'eau de 120 m3 accessible en tout temps et toutes circonstances aux engins de lutte contre 
Pincendie, 
des extincteurs en nombre suffisant et appropriés aux risques dans l’ensemble des unités. 
132. -Signalisation-Accessibilité 

Les aires de circulation nécessaires aux services de secours devront rester dégagées en permanence. 
En cas de travaux, la signalisation des déviations sera mise en place au préalable, 
13.3. -Organisation des secours 

L’exploitant est tenu d'établir un plan de secours inteme qui définit les mesures d'organisation, les 
méthodes d'intervention et les moyens qu’il met en oeuvre en cas d’accident. 
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ARTICLE {4 -SILOS DE STOCKAGES DE CEREALES 

«_Di l'éloignement des si 

Les capacités de stockage et les tours d'élévation seront éloignées des habitations, des immeubles 
occupés par des tiers, des zones destinées à l'habitation d’une distance au moins égale à 25 mèfres pour les silos 
plats et à 1,5 fois la hauteur pour la tour de manutention. 

Les locaux ou bâtiments, non occupés par du personnel nécessaire au strict fonctionnement du silo, 
doivent être éloignés des capacités de stockage et des tours d’élévation d’une distance d’au moins10 mètres 

pour les silos plais et 25 mètres pour les autres types de stockage et les tours d’élévation, 

+ Evacuation du personnel 

Les parties du silo dans lesquelles il peut ÿ avoir présence de personnel doivent comporter des mayens 
rapides d'évacuation de celui-ci. Le chemin de circulation ne doit pas avoir une largeur inféricure à 0,80 mètres. 
Lorsque la distance à parcourir est supérieure à 25 mètres, il doit y avoir au moins deux issues suffisamment 
éloignées Pune de l’autre . Les shémas d'évacuation sont rédigés par l'exploitant et affichés en des endroits 
fréquentés par le personnel. 
+ Conception des installations 

1. Conception pour éviter l'incendie et L'explosion 

Les silos sont conçus et aménagés de manière à limiter la propagation d’un éventuel sinistre (incendie ou 
explosion) ou les risques d’effondrement qui en découlent. 

Les ouvertures entre les locaux ou les bâtiments occupés par du personnel où enire les ateliers et les 
aires de chargement/ déchargement sont limités en nombre et en dimension à ce qui est nécessaire à une bonne 

exploitation. 
Les galeries et les tunnels de transporteur sont conçus de manière à feiliter tous travaux d'entretien, de 

réparation ou de nettoyage des éléments des transporteurs, 
Le silo est conçu de manière à réduire le nombre des pièges à poussières tels que surfaces planes 

horizontales (en dehors des sols), revêtements muraux ou sols rugueux, enchevêtrements dé tuyauteries, coins 
reculés difficilement accessibles, 

2. Conception pour éviter l'explosion 

Les zones où des atmosphères explasives peuvent se former sont définies sous la responsabilité de 

Pexploitant et doivent être signalées. 

les mesures de protection contre l'explosion doivent être réalisées conformément aux normes en vigueur 

et adaptées au silo et aux produits. Ce sont notamment : 

- arrêt de la propagation de l’explosion par des dispositifé de découplage, 

- et/ou réduction à l’aide d’évents de décharge, de systèmes de suppression de l'explosion ou de parois 

soufflables, 

- etlou résistance aux effets de l'explosion des appareils ou équipements dans lesquels peuvent se 
développer une explosion, 
- etfou résistance aux effèts de L'explosion des locaux ou des bâtiments ne répondant pas aux dispositions 
de l’article 9, 28me alinéa du présent arrêté. 
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3. Conception pour éviter l'incendie 

La conception ef la réalisation des installations doivent prendre en compte les risques d'incendie, tant 
par des mesures constructives que par des mesures d'aménagement, d'équipement ou encore de choix de 
matériaux, de manière adaptée à le nature d’un silo et aux produits stockés. Ce sont notamment: 
- au titre des mesures constructives : 

+_ a réalisation en matériaux incombustibles de Pensemble des structures porteuses, 
«la mise en place de parois coupe-feu 1 heure pour les parties encagées contenant escaliers, ascenseurs, 
monte-charges situés dans la tour de manutention, 
<_ les dispositions pour limiter la propagation de l'incendie ; 

- au titre des aménagements et équipements + 
+_ les systèmes de détection de gaz, de chaleur, indicateurs ou amonciateurs d'incendie, 

les systèmes directs de détection d'incendie, 
les systèmes d'alarme, 
les systèmes d'évacuation des fumées, 
les systèmes manuels et/ou automatiques de limitation de l'incendie, Ià où les dispositions constructives 
ne peuvent être réalisées; 

- au titre des choix de matériaux : 

+ _ les bandes de transporteurs, sangles d’élévateur, canalisations pneumatiques, courroies, etc. doivent être 
difficilement propagateurs de la flamme et antistatiques. ! 

4, Conception des aires de chargement et de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situés en dehors des capacités de 
stockages. 
Les aires de chargement et de déchargement sont : 

- soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d’une atmosphère explosive (cette solution ne 
peut être adoptée que si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage ou de nuisance pour les milieux sensibles), 
- soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration dans les conditions 
prévues à l'article 2.8. 

Ces aires doivent être nettoyées. 

5. Cone 

Les filtres captant des poussières en différents points doivent être sous caissons et protégés par des 
évents, Les évents doivent déboucher à l'extérieur des bâtiments et dans une zone peu fréquentée. 

L'ensemble formé par des filtres capotés et sa réserve de poussières est placé à l'extérieur des 

‘bâtiments, 

Les canalisations d'aspiration de ces filtres amenant l'air poussiéreux sont conçues ét calculées de 
manière à éviter les dépôts de poussières. Les vitesses d'air sont supérieures à 15 m/s en tout point dans les 
canalisations horizontales de pente inférieure à 30° par rapport à l'horizontale, 

Le stockage des poussières récupérées doit se faire dans des cellules extérieures aux capacités du 
montage ou dans des cellules intégrées au silo s’il n°ÿ a aucune connexion avec les produits, 

+ Charges électrastatiques 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les produits doivent être conducteurs afin 
d'éviter toute accumulation de charges électrostatiques. 
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Les bandes de transporteurs, sangles d’élévateurs, canalisafions pneumatiques, courroies, etc. doivent 
avoir des conductivités sufisantes de manière à limiter l'accumulation de charges électrostatiques. 

+ Relais 

Le silo ne doit pas disposer de relais, d'antennes d'émission ou de réception collectives sur ses toits à 
moins qu’une émde technique justifie que ies équipements mis en place ne sont pas source d’amorçage 
d'incendie ou de risques d’explosion de poussières. 

+. Surfaces chaudes 

Dans les zones où il existe un risque d'incendie ou d’explosion, il est interdit de fumer ou d'apporter du 
feu sous une forme quelconque ou encore d’utiliser des matériels susceptibles de générer des points chauds où 
des surfaces chaudes, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un « permis de feu » délivré et 
dîment signé par L'exploitant où par ls personne qu'il aura nommément désignée conjointement avec le 
personnel devant exécuter les travaux. 

En ce qui concerne les engins munis de moteurs à combustion interne, des dispositions doivent être prise 
pour ce qu'ils présentent des caractéristiques de sécurité suffisantes pour éviter l'incendie et l'explosion. 

+. Elimination des corps étrangers 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est calculée de manière à retenir au 
mieux les corps étrangers. 

S'il est procédé à d’autres opérations que celles purement liées à l’ensilage des produifs, ces derniers 
doivent avoir été préalablement débarassées des corps étrangers (pierres, métaux, ctc.) risquant de provoquer 
des étincelles lors de chocs où de frottements. Cette disposition est applicable à tous les silos procédant à un 
transport pneumatique interne des produits, 

+ Nettoyage des locaux 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarassés régulièrement 
des poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et 
les équipements, 

La quantité de poussières fines ne dait pas être supérieures à 50 g/m2. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et est précisée dans les 
consignes organisationnelles, 

Le nettoyage est, partout où cela sera possible, réalisé à l’aide d’aspiraleurs ou de centrales d'aspiration. 
L'appareil utilisé pour le nettoyage doit présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter 
l'incendie et l'explosion. Le recours à d’autres dispositifs de nettoyage tels que l’utilisation de balais où 
exceptionnellement d’air comprimé doit faire l’objet de consignes particulières. 

Ês missions 

Les appareils à l'intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus de 
manière à limiter les émissions de poussières dans les locaux ou bâtiments où sont effectuées ces opérations, 

Les sources émethrices de poussières (jetées d'élévatenr ou de transporteurs) sont capotées. Elles sont 
étanches où mmies de dispositifs d'aspiration et de canalisation de transport de l'air poussiéreux, Cet air est 
dépoussiéré dans les conditions prévues à l’article 7.4 et au moyen de systèmes de dépoussiérage. 

Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si la vitesse des transporteurs est supérieure à 3,5 m/s (cas 
des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute entre deux bandes est supérieure à 1 mètre. L'exploitant 
doit veiller à éviter les courants d'air au-dessus de ce type d'installation. 
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. La marche des transporteurs et élévateurs est asservie à la marche des systèmes d'aspiration on de 
dépoussiérage, 

+. Surveillance des conditions de stockage 

L'exploitant doit s'assurer que les conditions d'ensilage des produits (durée de stockage, taux 
d'humidité, etc.) entraînent pas de fermentation risquant de provoquer des dégagements de gaz inflammables 
et des risques d’auto-inflammation. 

La température des produits susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de sondes 
thermométriques. Le relevé des températures doit être périodique avec un dispositif de déclenchement d'alarme 
en cas de dépassement d’un seuil prédéteminé. 

Les produits ayant subi une déshydratation doivent être contrôlés en humidité avant déchargement dans 
la fosse de réception de façon à ce qu’ils ne soient pas ensilés au-dessus de leur pourcentage maximum 
d'humidité pour éviter L’anto-échauffement, 

+. Prévention et détection des dysfonctionnements 

Les organes mécaniques mobiles sont protégés contre la pénétration des poussières ; ils sont 
convenablement Nbrifiés, 

  

Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés et disposent de 
capteurs de température, De plus, ils sont disposés à l’extérieur des installations qu’ils entraînent. 

Les élévateurs, transporteurs ou moteurs sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiaie 
d'un incident de fonctionnement. Ils sont asservis au fonctionnement de l'installation ef doivent être reliés à une 
alarme sonore et visuelle, 

Les transporteurs à courroies, transporteurs À bandes, élévateurs, elc. doivent être munis de capieurs de 
déport de Bandes, Ces capteurs doivent arêter l'installation après une éventuelle temporisation limitée à 
quelques secondes, De plus, les transporteurs doivent être munis de contrôleurs de rotation. 

Si le transport des produits est effectué par voie pneumatique, la taille des conduites est calculée de 
manière à assurer une vitesse supérieure à 15 m/s pour éviter les dépôts ou bourrages. 

Les gaines d'élévaleurs sont munies de regards ou de trappes de visite, Ces demiers ne peuvent être 
ouverts qu'à l’aide d'un appareil spécial prévu à cet effet. Cet appareil ne peut être utilisé que par le personnel 
qualifié, 

  

révention 0] nnelle des ri «     
L'établissement doit être pourvu en moyens de Iutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, en 

nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger, 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d’eau industrielle. Leurs 
sections sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Les emplacements des bouches d’incendie, des colonnes sèches ou des extincteurs sont matérialisés sur 
les sols et bâtiments (par exemple au moyen de pictogrammes). Les bouches, poteaux incendie ou prises d’eau. 
diverses qui équipent le réseau doivent être incongelables et doivent être munis de raccords normalisés. Ils 
doivent être judicieusement répartis dans l'installation, Ces équipements doivent pouvoir être accessibles en 
toute circonstance. 

   

Le réseau d’eau incendie doit être conforme aux normes et aux réglementations en vigueur. 
Les colonnes sèches doivent être en matériaux incombustibles. Elles doivent être prévues dans les tours 

de manutention et doivent être conformes aux normes et aux réglementation en vigueur. 
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. Les installations de protection conire l’incendie doivent être correctement entretenues et maintenues en 
bon élat de marche.Elles doivent faire l’objet de vérifications périodiques, 

TH = ” 

Il est constitué de citemes conçues pour le stockage des engrais liquides. 
La rétention sera revêtue d’un enduit étanche dont l'efficacité sera vérifiée deux fois par an. 
Tous les appareillages (vannes 44 de tour, pompe, bras de chargement... sont installés à l'intérieur de la 

cuvette de rétention. 

Le dépotage et le chargement se font à l'intérieur de la cuvette de rétention. 
L'installation électrique est réduite au strict minimum : éclairage extérieur et alimentation de la pompe. 
L'installation est maise hors tension en dehors des heures de service, afin de prévenir toute utilisation 

«sauvage », voir tout acie de vandalisme. 
Les vannes sont fermées et cadenassées en dehors des heures de service. 
Les livraisons sont faites par camion citeme avec groupe de dépottage intégré. 
Les opérations (dépotage et expédition) ne peuvent se faire qu'en présence du responsable de site, seul 

habilité à décadenasser les vannes où de son adjoint. 
Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous L'effet du 

vent, des eaux ou des trépidations, 
Chaque réservoir devra être équipé d’un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume de 

liquide contenu. 

2 PROD! RO-P] EUTI 

La quantité de produits stockés sera Himité à 40 tonnes au maximura, 
# Con ements 

Le dépôt de produits agropharmaceutiques est réalisé dans un local fermé séparé des autres activités par 
un mur coupe-feu de degré de deux heures, 

L'accès au dépôt est maintenu libre sur au moins deux façades pour permettre l'intervention du 

personnel des services d'incendie et de secours. Les allées de circulation intérieures sont maintenues dégagées 

en permanence, 

Le sol du dépôt doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les produits 
répandus accidentellement et les produits d'extinction d’un incendie. 

L'équipement électrique doit être conforme à l’arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant 
réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 
installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion (Journal Officiel -NC du 30 avril 1980). 

L'installation électrique est entretenue en bon état, elle.est périodiquement contrôlée par un technicien 
compétent. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées, 

Toute installation électrique autre que celle nécessaire à l'exploitation du dépôt est interdite. 

Tout chauffage à feu nu ou par un procédé présentant des risques d’'inflammation équivalents est 
interdit. 
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Le chauffage des locaux où sont stockés des liquides inflammables ne peut se faire que par fluide 
chauffant (air, eau, vapeur d’eau), la température de la paroi extérieure chauffante n’excédant pas 150 ° C. Tout 
autre procédé de chauffège peut être admis dans chaque cas particulier s’il présente des garanties de sécurité 
équivalente, 

Le dépôt est largement ventilé d’une façon telle qu'il n’en résulte ni incommoëité ni danger pour le 
voisinage. 

Il est équipé d’orifices de désenfumage d’une surface suffisante, 
Tous réservoirs ou stockages enterrés de produits agropharmaceutiques sont interdits. 

+. Exploifation-Eniretien 
Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l'accès libre au dépôt. 
Les produits susceptibles d’être rendus définitivement imutilisables par le gel sont stockés en condition 

hors gel. 
Les zones afféctées au dépôt de produits agropharmaceutiques sant strictement réservées à cet usage, Le 

stockage de chlorate de soude est interdit dans le Local de produits phytosanitaires. 
Il est interdit d'utiliser un même local ou une même zone au stockage de produits agropharmaceutiques 

et au stockage où à la manipulation d’autres produits dangereux. 
Tout stockage de produits agropharmaceutiques sur des aires non afféciées à cet usage est interdit. 
L'exploitation du dépôt se fait sous la surveillance d’une personne qui a obligatoirement suivi une 

formation spécifique sur les dangers des produits agropharmaceutiques (toxicité, inflammabilité). 
Les dépôts et matériels sont régulièrement nettoyés de manière à éviter les amas de matières 

combustibles et de poussières. 
Tous les matériels de sécurité et de secours sont régulièrement entretenus pour être en état permanent de 

fonctionnement et périodiquement vérifiés, 

Tout récipient défectueux doit être stocké et évacué. 

Les dépôts doivent être elos en l'absence du personnel d'exploitation et la clef confiée à un agent 
désigné. 

Avant la fermeture du dépôt, cet agent effectue une visite de contrôle du dépôt. 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits stockés. Cet état est 

tenu en permanence à la disposition de l’Inspecteur des Installations Classées. 
Toutes substances ou préparations dangereuses sont soumises aux prescriptions réglementaires 

d'étiquetage et d'emballage. 
Les produits inflammables de point d’éclair inférieur à 55° C sont stockés sur des aires spécifiques. 

Le stockage de produits classés T+ est interdit. 

ARTICLE 17 - DEPÔTS DE GAZ COMBUSTIBLE LIQCERLE 

Le réservoir de stockage de gaz combustible liquéfié doit être conforme aux prescriptions de la 
réglementation des appareils à pression de gaz. 

Un espace libre d’au moins 0,6 mètre de large doit être réservé autour de tout réservoir aérien 
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Le réservoir doit, en plus des équipements rendus obligatoires par la réglementation des appareils à 
pression, être équipé : 

«d’un double clapet anti-retour d’emplissage (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) 

+ d’un dispositif automatique de sécurité (par exemple d’un clapet anti-retour ou limiteur de débit) sur 
les orifices de sortie pour l’utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce dispositif doit être placé à 
l’intérieur du réservoir ou à l'extérieur, à l’aval immédiat de la vanne d'arrêt à condition que celle-ci soit 
directement montée sur le réservoir. 

+ d’une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou en matière plastique sont interdits, 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d’un chapeau éjectable (ou 
d’un dispositif équivalent), le jet d'échappement des soupapes doit s'effecmer de bas en haut, sans rencontrer 
d’obstacle et notamment de saillie de toiture. 

Le réservoir doit être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 ohms, 
L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le 

réservoir, 

Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d'une bome de remplissage déportée, celle-ci doit comporter 
un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu’un 
dispositif de branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravifailleur. 

Cette bome doit être placée de telle manière que les opérations d’emplissage ne puissent gêner les accès 
et dégagements des bâtiments À usage collectif ef, si elle est en bordure de la voie publique, elle doit être 
enfermés dans un coffret incombustible et verrouillé. 

Le réservoir doit être efficacement protégé contre la corrosion extérieure et, Iorsqu'il est implanté en 
plein air, sa peinture doit avoir un faible pouvoir absorbant. 

Les matériaux constitutifs, les dimensions et les modes d'assemblage des tuyauteries doivent être choisis 
pour assurer, avec un eoefficient de sécurité suffisant, à la résistance aux actions mécaniques, physiques et aux 
actions chimiques dues aux produits transportés, La résistance mécanique et l'étanchéité de l'ensemble des 
tuyauteries doivent être contrôlées après montage par des moyens appropriés, notamment des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être éfabli par l'installateur. Ces essais doivent être 
renouvelés après foute réparation pouvant intéresser la résistance et l’étanchéité des tuyauteries, 

Les matériels électriques placés à moins de cinq mètres des orifices d'évacuation à l'air libre des 
soupapes et des orifices non déportés de remplissage des réservoirs doivent être d’un type utilisable dans les 
atmosphères explosives et confommes au décret n° 78-779 du 17 juillet 1978. 

Les installations électriques devront être entretenues, Elles seront contrôlées tous les trois ans par un 

technicien. Les justifications de ces contrôles seront portées sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur 

des installations classées. : 

L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité relatives à l'exploitation 

de son installation. 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par le 
règlement pour le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitaileur doit se placer à au moins trois 
mètres de la paroi du réservoir. 

k 

La remise en état de la protection extérieure (peintre ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer 
lorsque son état l'exige. Blle peut être faite sur place, sous réserve de respecter les conditions suivantes : 
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+ un contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du poste 

«mise en place d’une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériel pneumatique ou 
électrique d'intervention, 

Il est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximité du stockage. Cetie interdiction devra être 

sigralée par des moyens appropriés. 
L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portant le nom et le 

numéro de téléphone du distributeur et le numéro du centre de secours des sapeurs-pompiers. 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports 
construits en matériaux M 0 (incombustibles). Les fondations, si elles sont nécessaires, seront calculées pour 
supporter le poids du réservoir rempli d'eau, Une distance d’au moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous la 
génératrice ou le pôle inférieur du réservoir. 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas est situé à plus de un mètre 
du so] où d’un massif de béton où autres matériaux ignifugés d'efficacité équivalente. L'enrobagé doit être 
appliqué sur toute la hauteur. Il ne doit cependant pas affecter les soudures de liaison entré le réservoir et la 
charpente qui le supporte, 

Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au service, celui-ei doit comporter 
une clôture d’une hauteur minimale de deux mètres, placée à deux mètres des parois du réservoir. 

Cette clôture doit comporter une porte M 0 (incombustible) s’ouvrant dans le sens de [a sortie et fermée 

à clé en dehors des besoins du service. 

Les abords du stockage doivent être entrelenus en bon état de propreté, de façon à éliminer tout déchet 
combustible, L'emplacement du stockage doit en outre être soigneusement désherbé ; l'emploi de désherbant 

chloraté est interdit. 

Le sol sous le réservoir sera recouvert d’une couche de graviers où de mâchefer pour former un lit 
d'évaporation. 

RTI = 

18.1- Implantation, aménagement 

18.1.1.-règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et à ne pas 
compromettre la sécurité du voisinage, Ils seront éloignée de plus de 10 mètres de tout stockage et de toute 

activité mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables, 

18.1.2.- Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

minimales suivantes : 

- matériaux de classe MO (incombustibles) 
- stabilité au fou de degré une heure, 

- couverture incombustible,



Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz 
de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lantemeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès, Le système de 
désenfumege doit ême adapté eux risques particuliers de l'installation, Les locaux où sont utilisés des 
combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion 
{évents, parois légères... 

18.13, -Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Cade du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 
pour notamment éviter la malformation d'une atmosphère explosive ou nocive, 
La ventilation doit assurer un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des 
appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse permettant une cireulation efficace 
de l’air où par tont autre moyen équivalent. 

18,1,4. -Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret N° 88-1056 du 14 novembre 

1988 relatif à la réglementation du travail, 

Un où plusieurs dispositifs placés à l'extérieur doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 
l'alimentation électrique de L'installation. 

181.5- Alimentation en combustible 

Les réseaux d’alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 
risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés, Les canalisations sont en tant que de besoin 
protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive .)" et repérées par les 
couleurs normalisées. 

Le parcours des canalisations à l’intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 
aussi réduit que possible. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
Pextérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 
combustion, Ce dispositif doit être placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, à 
l'extérieur et en aval du poste de livraison eVou su stockage du combustible. IL est parfaitement signalé, 
maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manoeuvre ainsi que le 
repérage des positions ouverte et fermée. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil 
de combustion au plus près de celui-ci, 

Les organes de sectionnement à distance sont soit manoeuvrables manuellement soit doublés par un 
organe de sectionnement à commande manuelle.La position ouverte où fermées de ces organes doit être 

signalée au personnel d'exploitation. 

18.1.6. -Contrôie de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concemé et au besoin 
l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 
dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des 
appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible, 
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181.7, -Aménagement particulier 

Tout appareil de combustion alimenté exclusivement ou non par un combustible gazeux, ainsi que les 
équipements d’alimentation en gaz associé, doivent être implantés dans un local séparé des locaux où se 
Hrouvent les appareils de combustion à circuit non étanche, lorsque leur fonctionnement peut être simultané, 

18,2. - Exploitation entretien 

182.1. -Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

18.2.2. Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est 
annexé un plan général des stockages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l’intérieur des locaux abrifant les appareils de 

combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation, 

182.3. -Vérification périodique des installations électriques 
Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après 

leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l’objet et l’érendue dés 
vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont 

fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

18.24, -Entretien 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

18.3. - Hauteur des cheminées 

Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par un 
nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur de 8 mètres permettant une bonne 
dispersion des polluants. 
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TITRE VIII : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 19 - DISPOSITIONS GENERALES ET PARTICULIERES 

19.1. Modifications 
Toute modification apportée au mode d'exploitation, à l'implantation du site ou d’une manière plus 

générale à l’organisation doit être portée à la connaissance : 
- du Préfet 

- de l'Inspection des installations classées, 
dès lors que cette modification est de nature à entraîner un changement notable du dossier de demande 
d'autorisation on des hypothèses ayant servi à l'élaboration de l'étude des dangers, ce qui peut conduire au 
dépôt d’un nouveau dossier de demande d'autorisation. 

19.2. - Délais de prescriptions 
La présente autorisation qui ne vaut pas permis de construire, cesse de produire effet si l'installation n’a 

pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n’a pas été exploitée durant deux années consécutives sanf 
cas de force majeure, 

19.3. - Cessation d'activités 

En cas d’arrêt définitif d’une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu’il 
ne s’y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l’article Ler de la loi n° 76-663 du 19 juillet 
1976 modifiée. 

Au moins un mois avant la mise À l'arrêt définitif (au moins 6 mois avant la date d'expiration de 
l'autorisation accordée pour des installations de stockage de déchets, des carrières et des ouvrages soumis à la 
loi sur l’eau), l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d’un 
dossier comprenant le plan à jour des terrains d’emprise de l'installation, ainsi qu’un mémoire sur les mesures 
prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d’être 
véhiculées par l’eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2. le dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
3. l'insertion du site de l'installation (ou de l’ouvrage) dans son environnement, 
4, en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation (ou de l'ouvrage) sur son 

environnement. 

19.4. - Délai et voie de recours (article 14 de la loi n° 76-663 du {9 juillet 1976) 

La présente décision ne peut être déférée qu'à un Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux 
mois pour le demandeur ou l'exploitant, de 4 ans pour les tiers. Ce délai commence à courir du jour où la 

présente décision a été notifiée. 

19.5, - Hyglène et sécurité 
L'exploitant devra se conformer, dans Le délai maximum de trois mois, à toutes les prescriptions 

législatives et réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs sous la conduite des services 
chargés de l'inspection du travail. 
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ARTICLE 29 -PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d’ATTIGNY. 

Un extrait du dit arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l'établissement est soumis sera affiché : 

-péndant un mois à la mairie d'ATTIGNY 

-en permanence et de façon visible dans l'établissement. Un avis sera inséré par les soins du Sous-Préfet 
de VOUZIERS et aux frais du demandeur dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 21 - EXECUTION 

Le Sous-Préfet de VOUZIERS, le Maire d'ATTIGNY et l'inspecteur des Installations Classées sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent amété. 

Pour amphation VOUZIERS, le 7 septembre 1999 
Le Secrétaire en Chef 

Le Sous-Préfet,     
Leurent VERCRUYSSE 

ROGER GONCALVES, 
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TAIRES : 

+ M. Amold KRAAN, Directeur du Service Investissement et Travaux, 2 rue Clément Ader, BP 225, 51058 
REIMS CEDEX. 

*_M. l'Inspecteur des Installations Classées, Direction de la Recherche, de l'Industrie et de l'Environnement, 

ZAC du Bois Fortant, rue Paulin Richier, 08000 CHARLEVILLE-MEZIÈRES. 

+ MM. les Maires d'ATTIGNY, de CHARBOGNE, de SAULCES-CHAMPENOISES, d'ALLANDHUŸ-ET- 
SAUSSEUTL, de GIVRY-SUR-AISNE, de SAINTE-VAUBOURG, de SAINT-LAMBERT-ET-MONT-DE- 
JEUX, de VAUX-CHAMPAGNE, 

+ Madame le Maire de RILLY-SUR-AISNE, 

+ Monsieur Yves CHARBONNIER, 1 Chemin du Tournant Simonet, 08200 SEDAN. 

+ Monsieur ie Président du Tribunat Administratif, 2 quai André Perrier, 51036 CHALONS-EN- 
CHAMPAGNE. 

* M. le Préfet des Ardennes, Direction des Relations avec les Collectivités Locales, Bureau de l'Urbanisme, de 

T’Environnement et de la Culture, 08011 CHARLEVILLE-MEZIERES. 

+ Monsieur le Directeur Départemental de l'Equipement, 3 Rue des Granges Moulues, BP 852, 08011 
CHARLEVILLE-MEZIERES Cédex. 

+ Monsieuÿ Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Ardennes, 44 rue du Petit-Bois, BP 
5039, 08109 CHARLEVILLE-MEZIERES Cédex. 

+ M. le Directeur des Affaires Sanitaires et Sociales, 18 Avenue François Mitterrand, BP 329, 08105 
CHARLEVILLE-MEZTERES Cédex. 

+ M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, 42 bis Route de Wamécaurt, BP 18, 
08001 CHARLEVILLE-MEZIERES. 

* M. le Directeur Régional de l'Environnement de CHAMPAGNE-ARDENNE, 44 Rue Titon, 51037 
CHALONS-EN-CHAMPAGNE Cédex, 

+ M. le Chef du Service Départemental de l'Inspection du Travail, de l'Emploi, de la Politique Sociale 

Agricoles des Ardennes, 44 Rue du Petit-Bois, BP 5039, 08109 CHARLEVILLE-MEZIERE Cédex. 
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